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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Determination du revenu imposable
Question écrite n° 4945

Texte de la question

M. Pierre Pascallon appelle l'attention de M. le ministre du budget sur les problemes lies a l'application de
l'article 168 du code general des impots. Par cet article, le verificateur peut envisager un redressement forfaitaire
d'office defini et obtenu par la multiplication au quintuple des montants cumules de toutes les valeurs
annuellement considerees au patrimoine du contribuable. La somme globale des montants chiffres au quintuple
reel, ainsi obtenue pour les annees verifiees est alors d'office consideree et retenue par le verificateur au titre de
redressement forfaitaire du, a payer par le contribuable. Vu l'application de cet article, il s'agit alors pour celui-ci
de faire la preuve de ressources suffisantes pour repondre a un train de vie ainsi forfaitairement fixe et etabli au
quintuple de celui effectivement existant. C'est pourquoi il lui demande s'il ne serait pas preferable de ne pas
appliquer l'article 168 du code general des impots tant que le contribuable n'a pu epuiser tous les recours qu'il
est en droit d'exercer pour faire la preuve de ses ressources de train de vie et ce tant que dure et se poursuit la
procedure de verification.

Texte de la réponse

Depuis l'entree en vigueur des dispositions du 6/ de l'article 82-I de la loi de finances pour 1987, les
contribuables peuvent faire echec a la mise en oeuvre de l'article 168 du code general des impots qui n'est pas
une procedure d'office, en apportant la preuve que leurs revenus, l'utilisation de leur capital ou le recours a
l'emprunt leur ont permis d'assurer leur train de vie. La mise en oeuvre de cette procedure supposant la
notification, par l'administration, des elements de train de vie et du montant du revenu forfaitaire, l'application
differee de ces dispositions, pour permettre aux contribuables d'apporter cette preuve, serait incompatible avec
l'economie meme du dispositif. Par ailleurs, il est souligne que le recours a cette procedure est exceptionnel
dans la mesure ou elle ne peut etre appliquee que si le revenu forfaitaire depasse la neuvieme tranche du
bareme de l'impot sur le revenu et que s'il existe une disproportion marquee entre les revenus du contribuable et
son train de vie, cette disproportion etant precisement definie par le texte. De plus, la decision de mettre en
oeuvre cette procedure est prise par un agent ayant au moins le grade d'inspecteur principal qui vise a cet effet
la notification de proposition de redressement. Enfin, il est precise que le quintuple de la valeur des elements du
train de vie n'est applique que dans les seuls cas de la valeur locative cadastrale de la residence principale et de
celle des residences secondaires.
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